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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

Parti communiste de Cuba

La crise économique internationale, ses répercussions à Cuba
et le rôle du parti communiste

La crise économique internationale, qu’on qualifie de « financière » puisqu’elle a touché tout d’abord les mécanismes capitalistes des finances, s’est étendue rapidement au secteur du commerce, puis à la production. Les déclarations rassurantes des dirigeants des principaux pôles du pouvoir impérialiste se sont succédées et l’élite des nations les plus développées s’est réunie dans le but de trouver une solution rapide pour ce qu’ils considéraient comme la récession la plus profonde depuis la grande crise des années 30 du siècle passé.

L’enjeu était le système financier et commercial même, développé depuis la Seconde Guerre mondiale. L’impérialisme montre ses faiblesses et ses contradictions les plus profondes et la crise se présente déjà comme un phénomène structurel sans issue à moins d’affecter dramatiquement le système capitaliste même.

Dans les pays riches, les gouvernements ont appliqué, sans aucune consultation populaire préalable, des mesures de sauvetage urgentes du système bancaire. Autrement dit, ils ont pris des quantités énormes de moyens provenant des impôts payés par leurs citoyens, y compris de leurs fonds de pension, pour couvrir par des liquidités les énormes déficits des banques, provoqués par leur gestion irresponsable et spéculative au service des classes exploiteuses. S’y ajoute l’application de mesures d’austérité, justifiée par l’argument qu’il était nécessaire de couvrir les déficits des Etats, qui étaient encore aggravés par l’opération pour sauver les banques. En d’autres termes, nous pouvons dire qu’une fois de plus, tout le poids de la crise pèse sur les épaules des travailleurs et des citoyens.

Dans le tiers monde, la situation est encore pire. Le coup de frein brutal du commerce mondial a provoqué une contraction économique énorme dans les pays les plus faibles, entraînant une augmentation de la pauvreté et du chômage. Avec les changements climatologiques, les catastrophes naturelles et la faiblesse du dollar en plus, nous avons assisté à une augmentation vertigineuse des prix du pétrole et de l’alimentation, poussant des millions de personnes dans la faim et dans la pauvreté extrême.

Malgré les différences évidentes et les succès indéniables au niveau social, nous ne pouvons pas oublier que Cuba fait partie de ce qu’on appelle le tiers monde et que son économie est ouverte et dépend, pour son fonctionnement, en grande mesure des échanges commerciaux avec l’étranger. 

Mon pays garantit la santé publique gratuite à ses plus de 11 millions d’habitants. Le système d’éducation est également gratuit et universel et grâce à la Révolution, l’espérance de vie a augmenté de plus de 20 ans au cours des dernières 50 années, pour atteindre actuellement 80 ans, et le taux de mortalité infantile est passé de 50 à 5 enfants pour 100.000 enfants nés vivant. Cela n’empêche qu’outre les problèmes structurels d’une économie déformée par plus de 400 années de système colonial d’abord et néocolonial après, Cuba a également souffert du blocus le plus sévère de l’histoire de l’humanité, qui continue et maintient ses objectifs: épuiser la révolution cubaine. Ce blocus a un coût concret en termes financiers et les 20 dernières années, il a été renforcé par l’impérialisme étatsunien, pour amplifier et approfondir les dégâts économiques que l’effondrement de l’Union soviétique et du camp socialiste européen avait provoqués à Cuba.

Ces 20 dernières années, nous avons traversé la crise économique la plus large et la plus profonde. Les premières années après la disparition de l’URSS et des relations commerciales justes que nous maintenions avec ce pays, notre PIB a chuté de 34% et notre commerce international de 75%. Puisque nous n’avions pas accès aux marchés financiers internationaux, suite au blocus, nous étions obligés d’accepter des crédits aux intérêts usuraires, pour éviter l’effondrement total de notre économie. Nos entreprises faisaient des pertes, faute de pièces et de matières premières et la valeur de la monnaie et des salaires était gravement affectée par la faible production de biens.

Au milieu de ce chaos, le PCC et le gouvernement cubain ont toujours appliqué une politique qui visait avant tout le maintien de la justice sociale et de la protection des plus faibles. Chaque mesure qu’il fallait prendre pour sortir de la crise était soumise au peuple. Au milieu de la guerre d’épuisement du blocus et des carences pendant les premières années de la « période spéciale », notre parti et notre Etat se sont fixés la tâche de perfectionner notre démocratie participative, comme garantie du consensus social, pour soutenir notre révolution.

Camarades,

Même si nous avons beaucoup avancé et que nous pouvons affirmer que nous avons été en mesure d’éviter la paralysie de notre économie au début des années 90 et d’atteindre une croissance solide du PIB, nous devons admettre que, même aujourd’hui, notre pays est confronté aux conséquences de cette crise. La situation n’est pas normale. Nous maintenons toujours un système de rationnement pour les produits de base essentiels, pour garantir l’accès de toute la population à des prix subventionnés. Dans le pays, il y a deux monnaies avec un cours légal, le peso convertible et le peso cubano, ce qui provoque des déformations importantes dans notre commerce et dans notre économie en général. La valeur du salaire reste très basse, ce qui affecte le stimulant qu‘il devrait représenter dans la production et, le plus important, le niveau de vie de nos travailleurs.

La faible productivité et l’inefficacité, qui touchent beaucoup d‘entreprises en raison des problèmes précités, restent un problème important. Outre ces problèmes, il y a les séquelles de la crise internationale dans notre économie, notamment la chute des prix des matières premières d‘exportation, la contraction du commerce mondial et la possibilité de plus en plus réduite pour le pays d‘accéder à des financements et des crédits.

Vous savez probablement que notre parti n’a pas tenu de congrès depuis 1997. Il y avait beaucoup de raisons à cela, mais les raisons fondamentales étaient la nécessité pour le parti de se concentrer sur la solution des problèmes urgents auxquels était confronté le pays et la décision de convoquer cet événement au moment où nous serions dans les conditions pour proposer un programme de développement à moyen et long terme pour notre révolution. Ces conditions ont été finalement réunies et le parti a décidé de convoquer le congrès en avril dernier.

Tout d’abord, le camarade Raúl Castro, le deuxième secrétaire du parti qui était alors le président du Conseil d’Etat et des Ministres, a convoqué le peuple cubain à un débat dans chaque centre de travail, chaque quartier, dans les organisations de base du parti et les organisations de masse, pour déterminer les problèmes qui préoccupaient le plus les Cubains et les attentes du peuple par rapport au développement futur du pays. Le résultat de dizaines de milliers de débats était qu’il fallait absolument éliminer l’excès de règles bureaucratiques existants dans le pays, élever la productivité du travail et la valeur du salaire et éliminer la double circulation monétaire.

Ensuite, il y a eu des commissions dirigées par le parti, avec des camarades de plusieurs institutions d’Etat et des spécialistes dans les différents thèmes sociaux et économiques.

Les commissions ont présenté un projet de lignes directrices pour l’économie politique et sociale du pays, qui devaient constituer la base d’un autre large processus de discussions dont le résultat a été celui discuté et approuvé au 6e Congrès du PCC que nous avons tenu en avril. Les 291 thèses proposées par les commissions ont été discutées dans 163 079 réunions de militants du parti et assemblées de travailleurs et de quartiers, dans tous les coins du pays. Sous la direction du parti, nous avons collecté plus de 3 millions de positions que nous avons classées par thème et dont le résultat était que 68% des thèses originales ont été modifiées.

Mille délégués, sélectionnés parmi les meilleurs membres de notre parti, étaient chargés de discuter de toutes les propositions. Ils avaient en même temps le droit – dont ils se sont servis – de faire leurs propres propositions de modifications, ajouts ou suppressions au projet de stratégie politique. Finalement, le Congrès du PCC a approuvé 311 lignes d’action pour la politique économique et sociale à Cuba pour les années à venir.

Le processus de discussion en soi était une forme concrète de démocratie participative que notre parti veut stimuler et dans laquelle le peuple, avec l’avant-garde communiste en tête, a souverainement pris des décisions importantes en accord avec le modèle socio-économique du pays pour l’avenir.

Il est important de savoir que le Parti Communiste de Cuba est une organisation sélective et non pas une organisation de masse, qui ne regroupe qu’environ 800 mille membres. De ce fait, son influence sur les masses est basée sur son autorité morale et sur ses liens directs avec elles, ce qui explique la décision de discuter avec toute la population des décisions que le Congrès a approuvées ultérieurement.

Ce Congrès sera peut-être le dernier où étaient présents beaucoup de camarades qui ont participé à la lutte armée pour notre Révolution, des camarades que nos appelons avec beaucoup d’amour la « génération historique ». Leur participation dans les débats, dans la prise de décisions et dans les organes de direction du parti, aux moments où les décisions approuvées par le Congrès sont mises en pratique, est une garantie du succès, car personne n’a plus d’autorité morale et de reconnaissance de notre peuple qu’eux.

Outre les thèmes économiques auxquels s’est dédiée cette réunion importante des communistes cubains, il fallait aussi élire 115 camarades pour le nouveau Comité Central et 15 membres pour le Bureau Politique. Surtout le Comité Central reflète une composition beaucoup plus équilibrée qu’auparavant, avec 45 % de femmes et 36 % de noirs et de métis, ainsi qu’une plus grande présente des générations qui sont nées après la victoire de la Révolution et qui constituent aujourd’hui 70 % de la population.

Chers camarades,

Je voudrais brièvement, pour ne pas dépasser mon temps, expliquer les thèses les plus générales qui correspondent au modèle de développement social et économique actuel de Cuba, tout en connaissant la manipulation de la presse bourgeoise à ce sujet ainsi que les préoccupations et les doutes qu’elles ont suscité chez des camarades et des amis.

Avant tout, je dois vous dire que le processus dans lequel nous nous trouvons à Cuba est une mise à jour de notre modèle socialiste et non pas un processus de réformes, comme on a malignement essayé de le présenter. Nous ne sommes pas en train de rectifier, de changer de cap, ni en train de construire le capitalisme à Cuba. Nous adaptons notre économie et notre développement social aux conditions actuelles de Cuba et du monde et nous créons les conditions pour laisser derrière nous les déformations provoquées par la crise à la suite de l’effondrement de nos alliés socialistes en Europe.

Nous avons étudié les expériences de nombreux partis et nations amis, sans vouloir les copier puisque, comme je l’ai déjà expliqué, Cuba vit et se développe dans un environnement très particulier de confrontation permanente avec la superpuissance impérialiste la plus forte de tous les temps et déjà pour cette seule raison, nous ne pouvons pas nous permettre des erreurs.

Il est avant tout nécessaire de rompre le cercle vicieux de la faible productivité et de la valeur réduite des salaires. C’est pourquoi un processus de réajustement du travail sera nécessaire et cela affectera 500.000 travailleurs dans une première phase et plus d’un million dans 5 ans. J’insiste sur le mot réajustement, puisqu’il ne s’agit pas de licenciements massifs et nous avons la volonté de ne laisser personne sans protection. Aujourd’hui, il y a des effectifs en personnel gonflés à Cuba, ce qui nuit à l’efficacité et provoque même de l’indiscipline au travail. Il s’agit d’un de nos problèmes prioritaires.

Le nouveau modèle implique aussi l’élargissement du secteur privé de notre économie, de sorte que l’Etat allège la charge des activités pour lesquelles il est responsable aujourd’hui et se concentre sur les branches qui sont véritablement stratégiques pour notre économie. Ce secteur privé est constitué d’entreprises mixtes – créées sur des terrains où le pays n’a pas d’autre possibilité faute de financement, technologie ou marché – de coopératives, créées surtout dans le secteur des services et de la production à petite échelle, de petits ateliers et centres qui sont aujourd’hui des entreprises informelles et de travailleurs indépendants, qui pourront créer des petites entreprises avec maximum 10 travailleurs.

Nous allons mettre en place un système d’impôt progressif et un mécanisme de contributions à la sécurité sociale pour ce nouveau secteur. Les deux formes de recouvrement sont les mécanismes directs dont dépendra notre Etat pour une redistribution juste des revenus et pour éviter l’enrichissement du secteur privé.

Dans l’agriculture nous venons de mettre en pratique ce qui a été approuvé par le Congrès, notamment la remise des terrains non occupés aux personnes physiques et morales qui voudraient les travailler et y produire des aliments. Jusqu’à présent, plus de 120.000 personnes ont reçu l’usufruit pour 10 ans de 1.200.000 hectares et on estime qu’on aura assigné tous les terrains non occupés dans les mois à venir, soit plus de 2 millions d’hectares. L’objectif est d’inciter la production nationale de produits alimentaires et d’arrêter de les importer. Cela nous permettra d’économiser des moyens qui vont aujourd’hui à l’importation pour atteindre la sécurité alimentaire, ce qui est encore plus stratégique et qui affecte aujourd’hui tous les autres pays du tiers monde.

Nous sommes déjà en train d’éliminer petit à petit la gratuité et les subventions, parmi lesquelles le carnet de ravitaillement d’aliments. Actuellement, le pays subventionne de la même manière les produits de base pour les plus de 11 millions de Cubains, ce qui coûte très cher, puisque beaucoup de ces produits alimentaires sont importés. Nous prévoyons qu’à côté de la disparition graduelle de ces subsides, nous en introduirons d’autres, directement pour les personnes qui en ont besoin, ce qui est plus juste et, d’un point de vue économique, plus raisonnable.

Les entreprises d’Etat (le secteur le plus important de notre économie), devront réajuster leurs mécanismes de travail et tenir une comptabilité fiable, car même si dans un premier temps, beaucoup d’entre elles recevront encore un soutien de l’Etat, elles devront être rentables. Nous prévoyons que celles qui ne sont pas indispensables socialement et pas efficaces économiquement, pourront être liquidées. Dans leur développement économique, les entreprises d’Etat auront plus d’économie pour leur fonctionnement, ce qui ne signifie nullement qu’elles ne sont pas régies par le système national de planification.

Nous avons des plans concrets pour éliminer la double circulation monétaire dans le pays, mais ce processus demandera encore du temps, puisque nous ne pouvons pas le faire sans avoir atteint une augmentation significative de la productivité et le réajustement de notre économie.

Finalement camarades, les lignes politiques approuvées ratifient pleinement que l’entreprise d’Etat socialiste restera le secteur le plus important et le plus large de notre économie nationale, que la planification est l’axe central de l’activité économique à Cuba et qu’on ne permettra d’aucune manière la concentration de la propriété en mains privées.

Le socialisme à Cuba est irréversible, par la décision volontaire et souveraine des Cubains. Nous sommes les plus intéressés à ce sujet, puisque seul le socialisme garantit l’indépendance nationale et l’existence même de notre nation face à un empire vorace et agressif.

Le Parti Communiste de Cuba a la responsabilité historique de diriger le processus de l’actualisation du socialisme cubain et pour cette raison, une des premières décisions du Congrès récent a été la création d’une commission du Comité Central qui va revoir, analyser et informer tous les 6 mois sur le processus d’application des lignes, une fois que celles-ci seront traduites dans des lois.

Il est évident que notre travail interne, nos statuts et nos structures devront également être adaptés à cette nouvelle réalité et c’est pourquoi nous avons convoqué une conférence du parti qui devra analyser ces thèmes, fin janvier 2012.

Camarades,

Dans les conditions de Cuba, qui est en train de construire le socialisme, à peine à 90 miles de l’impérialisme étatsunien, sous l’agression permanente d’un blocus génocidaire qui essaie d’épuiser notre peuple, avec la complicité et à certaines occasions même la collaboration des alliés des Etats-Unis dans le monde entier, y compris l’Union européenne, le Parti Communiste de Cuba est avant tout particulièrement conscient de sa responsabilité et de son devoir pour notre peuple, dont nous devons être l’avant-garde.

Cuba n’agira ni répondra jamais sous la pression externe. Ceux qui croient qu’il y a des fissures entre nos dirigeants et entre les générations de révolutionnaires, rêvent. Les changements à Cuba bénéficient du soutien de notre peuple, de nos dirigeants et de nos dirigeants historiques. Tout ce processus a été discuté et approuvé jusque dans les moindres détails, avec un véritable apport de l’immense majorité du peuple cubain.

Fidel nous a appris que la Révolution, c’est appréhender le moment historique et changer tout ce qui doit être changé ; que le socialisme, c’est en premier lieu la justice sociale et l’égalité des chances pour tous et que le parti fait partie du peuple et lui est dévoué.

Nous estimons que dans les conditions actuelles de crise économique, écologique et de valeurs au niveau mondial, il y a un danger que les masses se trompent et se perdent devant la propagande écrasante de la dictature des médias impérialistes. Contre cela, camarades, nous devons beaucoup plus que par le passé, développer notre internationalisme prolétarien et nos liens étroits et forts avec les peuples de nos nations.

Merci beaucoup.
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